
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 15 septembre 2016 

N°2016-216 
 

Titulaires présents : Monsieur HAURY Yannick, Madame BENBELKACEM Patricia, Monsieur DOUAUD Bernard,  
Monsieur SCHERER Sylvain, Madame LODÉ Marie-Anna, Monsieur CHARBONNIER Raymond, Monsieur GOLLE Dominique, 
Madame VOISIN Lucie, Monsieur TOURET Éric, Madame LE BERRE Nathalie, Monsieur FERRE Marc, Monsieur MOREZ 
Yannick, Madame GAUTREAU Sylvie, Monsieur DEVILLE Thierry, Madame BOUTIN Annie, Monsieur BEAULIEU Alain, 
Monsieur GOURNAY Jean-Pierre, Monsieur GUERIN Benoît, Monsieur GUILLOUX Joseph, Madame MELLERIN Noëlle, 
Monsieur AUDELIN Jean-Pierre, Madame MERLET Christine, Monsieur LOREAU Yannick, Monsieur CHERAUD Roch, 
Madame DE FOUCHER Béatrice formant la majorité des membres en exercice. 
Titulaires absents excusés : Madame SERENNE Valérie qui a donné pouvoir à Monsieur SCHERER Sylvain, Monsieur 
CHAIGNEAU Jacques qui a donné pouvoir à Madame DE FOUCHER Béatrice, Monsieur HAILLOT Laurent, Monsieur 
GUITTENY Ivan qui a donné pouvoir à Monsieur CHARBONNIER Raymond, Madame PACAUD Dorothée qui a donné pouvoir 
à Madame VOISIN Lucie, Madame HERBOUILLER Hélène qui a donné pouvoir à Monsieur GUILLOUX Joseph, Madame 
KUHN Marine, Madame LEDUC-BOUCHAUD Chantal qui a donné pouvoir à Monsieur DOUAUD Bernard, Monsieur REVERDY 
Jean-Philippe qui a donné pouvoir à Monsieur CHERAUD Roch, Monsieur BUCCO Bruno. 
Secrétaire : Madame LODÉ Marie-Anna. 
Convocation le : 9 septembre 2016 
Affichée au siège de la C.C.S.E. le 19 septembre 2016 

 
MISE A JOUR DES STATUTS 
 
Par circulaire du 14 avril 2016, M. le Préfet de Loire Atlantique nous a rappelé les 
conséquences de la Loi n°2015-991 dite Loi NOTRe sur le contenu et la rédaction des 
statuts des EPCI (Etablissements Publics de Coopération Intercommunale), à fiscalité 
propre. 
 
La Loi NOTRe modifie la liste des compétences obligatoires et optionnelles des 

 
 
En janvier 2017, vont devenir obligatoires : 

  
 La collecte et le traitement des ordures ménagères, 
 

tourisme. 
 
En 2018 : 

 La GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations). 
 
En 2020 : 

  
 et Eaux Pluviales urbaines. 

 

nouvelles compétences obligatoires sont déjà exercées par la CCSE. 
 

viendront obligatoires au 
1er janvier 2017. 
 
A cette occasion, une mise à jour des statuts vous est proposée. Elle permettra de tenir 

la réorganisation des groupes de compétences et de suppressions de certains articles non 
conformes à la législation actuelle ou devenus sans objets. 



 

obligatoires par la loi. 
 
Après approbation par notre assemblée, conformément à la loi, chaque commune membre 
aura à se prononcer en termes concordants, dans un délai de 2 mois, pour permettre à  
M. le Préfet de prendre un arrêté de modification de nos statuts. 
 
Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SUD-ESTUAIRE 

STATUTS 

 

 

PREAMBULE 
 
 

La Communauté de Communes est l'expression concrète de la solidarité 
intercommunale. Elle permet une utilisation plus équitable des ressources. Elle a pour objet la 

es moyens nécessaires à un meilleur exercice des compétences 
définies ci-après, à l'article 4. Ces compétences sont mises en commun, soit parce qu'elles 
dépassent les limites territoriales de chacune des communes la composant, soit encore parce 
qu'elles justifient la mise en commun d'installations et de moyens dont lesdites composantes 
ne sont pas en mesure de se doter isolément. 

 
Pour l'exercice de ces compétences, la Communauté de Communes dispose de 

ressources constituées par les dotations de l'Etat et une fiscalité propre qui vient en 
substitution d'une partie de celle perçue antérieurement au bénéfice des communes. 

 
La Communauté de Communes fonctionne selon le principe de subsidiarité et s'interdit 

toute ingérence dans le domaine propre à chacune des communes qui la compose. 
 

 
 

I - DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
ARTICLE 1 : 
En application des dispositions de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la République et des articles L 5214-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est constitué une Communauté de Communes entre 
les communes ci-après qui, par délibérations concordantes, ont approuvé les présents statuts 
: 

 CORSEPT 
 FROSSAY 
 PAIMBOEUF 
 SAINT-BREVIN-LES-PINS 
 SAINT-PERE-EN-RETZ 
 SAINT-VIAUD 

 
qui prend la dénomination de : 
 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SUD-ESTUAIRE 
 
 
 
 



ARTICLE 2 : 
 

 
 
 
ARTICLE 3 : 
La présente Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée à compter de la 
date de l'arrêté préfectoral de création, pour un fonctionnement prenant effet au  
1er janvier 1997. 
 
 

II - COMPETENCES 
 
 
ARTICLE 4 : 
La présente Communauté de communes exerce les compétences précisées par les textes 
législatifs ou réglementaires en vigueur : Article L 5214-16 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
La Communauté de Commune exerce de plein droit en lieu et place des communes membres 
les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

4 - I - Groupe de compétences obligatoires 

 
 Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur, pour 

érêt communautaire.  
 

  
 

 :  
Création, entretien et mise en valeur de chemins pédestres et cyclistes, dans le cadre 

née reconnus. 
 
 
2°) Développement Economique : 

 -17 
du CGCT.  
Font parties de telles actions :  

 Etude collective des projets de développement. 
 Acquisition, aménagement, constru

. 
 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 
 

 
communautaire. 
 

 . 



 

3°) Collecte et traitement des déchets ménagers et déchets assimilés 
 

4°) Amén  
 

 
4 - II -  
1°) Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie : 
 

 : 
 

touristiques et de loisirs, et de la mise en place des programmes de reforestation. 
 Démoustication. 
 Soutien au développement des énergies renouvelables. 

 

2°) Politique du logement et du cadre de vie 
 : 

  
 Plan partenarial de gestion de la demande de l

demandeur. 
  
 Hébergement en faveur des apprentis, des étudiants et des travailleurs saisonniers. 

3°) Création, aménagement et entretien de voirie : 
 :  

 Créati  
, aux déchetteries et centres de tri, 

s  découvertes touristiques qui relient les communes 
suivant les plans annexés aux statuts.  
 

 Instruction des autorisations de voirie suivantes 
permissions de voirie, accords de voirie, permis de stationnement liés à des travaux.  

 

4°) Construction, entretien et fonctionnem

élémentaire : 
 : 

 Les écoles de musique implantées sur le territoire (Paimboeuf et St-Brevin) 
 Le complexe aquatique Aquajade 
 La piste de patinage de Saint-Viaud 
 Le Quai Vert 

 
5°) Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations y 
afférentes 

 
 Guichet Unique Emploi 
 Accueil, information, orientation et accompagnement des jeunes de 16 à 25 ans par la 

sociale des jeunes, 
 



6°) Actions sociales d'intérêt communautaire : 

e : 
 
A-  

 Relais Assistantes Maternelles. 
 Animation Jeunesse. 
 Haltes-garderies, crèches, multi-accueil, péri scolaire, accueil de loisirs sans 

hébergement (ALSH). 
 

B- Politique Personnes âgées 

 tion aux Personnes Agées  
Coordination gérontologique (CLIC). 

 Téléassistance. 
 Repas à domicile. 
 Hébergement temporaire. 

 
7°) Eau Potable 

 

4 - III - Groupe de compétences facultatives : 

implantés sur le territoire de la Communauté de Communes 
 
2°) 
compte des communes. 
 
3°) Installation et entretien des poteaux 

 
 
4°) Transports de personnes, et Transport à la demande, notamment des enfants et des 

, après accord 
si nécessaire des autorités organisatrices de transports publics. 

 
5°) Transports Scolaires : 

  
 -

établissements scolaires. 
 -retour des élèves- -écoles dans les 

limites des moyens mis à disposition. 
 
 
6°) 

 : 
 permis de construire 
 permis de démolir 
 déclarations préalables  
  

 

 

7°) Prévention de la délinquance 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD). 
 



8°) ation sportive départementale ; création et gestion 
 

 
 
9°) Numérisation des documents cadastraux des 6 communes de la Communauté de 

 

 

10°) Construction, rénovation, entretien et gestion des gendarmeries de Paimboeuf, Saint-
Brevin-les-Pins, Saint-Père-en-Retz. 
 

 : gestion, construction, aménagement 
et entretien de  de Saint-Viaud. 
 
12°) Investissement en éclairage public en ce qui concerne le domaine communautaire. 
 

III - ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 5 : 
La Communauté de Communes est administrée par un conseil communautaire et un bureau 
assisté de commissions. 
 
ARTICLE 6 : 
Le Conseil Communautaire est l'organe délibérant. 

-
6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, est fixée par arrêté préfectoral. 
 
ARTICLE 7 : 
Les conseillers communautaires sont élus selon les dispositions des articles L.273-6 et 
suivants du Code Electoral. Le mandat de conseiller communautaire est impérativement lié à 
celui de conseiller municipal. 

ire sont définies aux articles 
L.273-10 et 273.12 du Code Electoral. 
 
ARTICLE 8 : 
Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre en session ordinaire, sur 
convocation du président. Celui-ci est obligé de convoquer le conseil communautaire à la 
demande du tiers au moins de ses membres. 
Le conseil communautaire se réunit au siège de la Communauté de Communes ou dans un 
lieu choisi par lui dans l'une des communes membres. 
 
ARTICLE 9 
Entre les réunions du conseil communautaire, l'administration de la Communauté de 
Communes est confiée à un bureau composé d'au moins un représentant de chaque 
Commune. 
Le conseil communautaire fixe, par délibération, le nombre de vice-présidents. Il procède à 

-présidents parmi les représentants désignés par les villes, 
pour être membres du bureau. 
L'élection du président et des vice-présidents a lieu au scrutin secret à la majorité absolue. Si 
après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. 



 

ARTICLE 10 : 
Le conseil communautaire peut confier au bureau ou au président, tous pouvoirs 
d'administration et de gestion, par une délégation spéciale ou permanente dont il fixe les 
l -10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Lors de chaque réunion, le président rend compte au conseil communautaire des travaux du 
bureau. Le bureau se réunit aussi souvent que nécessaire pour l'exercice de ses attributions. 
Le président exécute les décisions du conseil communautaire et représente la Communauté 
de Communes en justice. 
 
ARTICLE 11: 
Les conditions de validité des délibérations du conseil communautaire et, le cas échéant, de 
celles du bureau agissant par délégation du conseil, les dispositions relatives aux 
convocations, à l'ordre du jour et à la tenue des séances, les conditions d'annulation des 
délibérations sont celles fixées pour les conseils municipaux aux termes des articles L 2121-7 
et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
ARTICLE 12 
Dans le respect du cadre fixé à l'article 11 et des dispositions législatives et réglementaires, il 
sera institué un règlement intérieur, adopté par les communes, fixant les modalités pratiques 
de fonctionnement de la Communauté de Communes et l'organisation du travail du conseil 
communautaire. Le règlement intérieur devra être adopté à la majorité absolue des suffrages 
exprimés des membres du conseil communautaire. 
Suivant l'évolution du travail communautaire et de la conjoncture, une modification du 
règlement intérieur pourra être proposée par le conseil communautaire à la majorité des deux 
tiers de ses membres. 
L'adoption proprement dite de cette modification est soumise à une délibération prise à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
 

IV - DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
 
ARTICLE 13 : 
Les règles de la comptabilité publique s'appliquent à la comptabilité de la communauté de 
communes. 
Le Receveur de la Communauté de Communes sera désigné par arrêté préfectoral après avis 
du trésorier payeur général. 
 
ARTICLE 14: 
Le Budget est voté dans les conditions définies à l'article L 5214-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
ARTICLE 15: 
Les actifs et passifs correspondant aux compétences transférées à la Communauté de 
Communes Sud Estuaire sont transférés à cette dernière selon les modalités pratiques qui 
sont définies par les assemblées concernées. 
 
ARTICLE 16 : 
Le transfert du personnel se fera conformément aux statuts de la fonction publique territoriale 
en vigueur. 

 
 
 
 



 
V - MODIFICATION - DISSOLUTION 

 
 
ARTICLE 17 : 
Une nouvelle commune peut être admise au sein de la Communauté de Communes selon les 

-18 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
 
ARTICLE 18: 
Une commune peut se retirer de la Communauté de Communes dans les conditions prévues 
à l'article L.5211-19 et L.5214-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
ARTICLE 19 : 
Les modifications aux présents statuts sont soumises à l'application de l'article L.5211-17 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
ARTICLE 20 : 
La Communauté de Communes est dissoute dans les conditions fixées aux articles L5214 - 28 
et 29 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 

VI - CONVENTIONS - INTERCOMMUNALITE 
 
 
 
ARTICLE 21 : 
La Communauté de Communes pourra assurer, dans le cadre de ses compétences, des 
prestations à la demande pour le compte de collectivités territoriales ou d'établissements 
publics non membres. Les modalités en seront réglées par voie de convention. 
 
 
ARTICLE 22: 
La Communauté de Communes pourra adhérer, dans l'exercice de ses compétences, à tout 
organisme intercommunautaire selon les règles de la majorité qualifiée définie à l'article 
L5214-27 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
 





                                         4

  
        
     
    
    












 

   

   

 

  




  

   

   

  


















